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Informations préalables à cette Note de Synthèse  :

Cette synthèse résume les notes prises au cours de la conférence et les déclarations recueillies par les
services du Docip, et accessibles  ici. Le présent document résume les débats de toutes les sessions
ouvertes  au  public.  (Les  sessions  à  huis  clos,  dont  le  contenu  n’est  pas  couvert  par  le  présent
document, ont été celles des matinées du  : mardi 5 juillet  ; mercredi 6 juillet et vendredi 8 juillet.)

Des abréviations sont utilisées dans ce document, leur liste est reportée en Annexe I.

1. Résumé analytique

Cette  quinzième  session  du  MEDPA  était  la  sixième  session  organisée  depuis  l'adoption  de  la
résolution 33/25 du Conseil des droits de l'homme (CDH), qui modifie le mandat du MEDPA. Sous ce
nouveau mandat, les membres du MEDPA sont dotés de nouvelles capacités, dont celle de collaborer
avec le secteur privé, de donner des conseils aux États à leur demande, sur la mise en application de la
Déclaration  sur  les  Droits  des  Peuples  Autochtones  (la  Déclaration),  de  participer  à  l’Examen
Périodique Universel (EPU) et aux processus des Organes des traités, et d’établir et renforcer leur
coopération avec les Institutions Nationales des Droits de l’Homme (INDH), entre autres. Le MEDPA se
compose de sept membres experts, qui représentent chacune des sept régions socioculturelles telles
que définies par les peuples autochtones : Mme Margaret Lokawua d’Ouganda, pour l’Afrique (2024) ;
M. Binota Moy Dhamai du Bangladesh, pour l’Asie (2023), Mme Anexa Brendalee Alfred Cunningham
du  Nicaragua,  pour  l’Amérique  latine  et  les  Caraïbes  (2025),  Mme  Laila  Vars  de  Norvège,  pour
l’Arctique (2023), Mme Antonina Gorbunova de la Fédération de Russie, pour la Russie, l’Europe de
l’Est et la Transcaucasie (2025), Mme Sheryl Lightfoot du Canada, pour l’Amérique du Nord (2024) et
Mme Valmaine Toki de Nouvelle-Zélande, pour le Pacifique (2025).      

La session a pris un format hybride cette année et a porté sur l’« Étude des traités, accords et autres
arrangements constructifs entre les peuples autochtones et les États, y compris les accords de paix et
les initiatives de réconciliation, et leur reconnaissance constitutionnelle ». Il a également été décidé
d’une discussion thématique sur les violences faites aux femmes autochtones, ainsi qu’une discussion
sur la participation des peuples autochtones à l’ONU.  

C’est à la discussion sur l’Étude que le taux de participation des représentants autochtones a été le
plus  élevé.  Les  participants  ont  souligné  la  nécessité  que  les  États  membres  reconnaissent  et
respectent les traités et  autres accords conclus avec les peuples autochtones et  qu'ils  utilisent la
Déclaration comme outil d'orientation. Plusieurs d'entre eux ont également souligné l'importance de
discuter des accords de paix. Une autre discussion qui a suscité l'intérêt a été celle sur les violences
faites  aux  femmes  autochtones.  Elle  a  fait  ressortir  que  la  présence  de  projets  extractifs,  de
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mégaprojets  et  de  l'armée  sont  les  principales  raisons  de  cette  violence.  Tous  les  délégués
autochtones ont demandé aux États membres d'enquêter et de punir les auteurs de ces violences et
de protéger pleinement les droits des femmes autochtones. 

2. Détails 

Lundi 4 juillet

 Ouverture de session, élection du bureau, adoption de l’ordre du jour et programme de travail  

M. Binota  Moy  Dhamai,  expert  du  MEDPA,  a  souhaité  la  bienvenue  aux  participants  à  cette
quinzième session. Il a ensuite invité chacun à écouter deux délégués autochtones du Mexique, qui
ont chanté une chanson mettant en avant la relation précieuse que les peuples autochtones ont avec
la nature.  Ensuite,  un représentant  autochtone de la Nation Haudenosaunee  a offert  une prière
traditionnelle. 

M. Federico Villegas Beltrán, Président du Conseil des droits de l'Homme, a remercié le MEDPA pour
la proposition visant à renforcer la participation des peuples autochtones au Conseil des droits de
l'Homme. Il a ajouté que la Décennie internationale des langues autochtones a mis en évidence le
besoin urgent de préserver, promouvoir et revitaliser leurs langues, qui disparaissent à un rythme
élevé. Enfin, il a déclaré qu'il était impatient de lire l’étude du MEDPA sur les «  Traités, accords et
autres arrangements constructifs, y compris les accords de paix et les initiatives de réconciliation, et
leur reconnaissance constitutionnelle ».  Mme Michelle Bachelet,  Haute Commissaire des Nations
Unies aux droits de l'Homme, a déclaré que les peuples autochtones sont reconnus comme agents du
changement et porteurs de solutions, notamment en ce qui concerne les changements climatiques.
Elle a ensuite déclaré que le nouveau thème de l’étude du MEDPA est un outil important pour la
protection et  la  promotion des  droits  des  peuples  autochtones.  Enfin,  elle  a  encouragé les  États
membres  à  prendre  en  compte  les  recommandations  du  MEDPA  lors  de  l'adoption  de  lois  et
politiques. 

Tous les membres du MEDPA ont ensuite élu par acclamation  M. Binota Moy Dhamai en tant que
Président,  et  Mmes Sheryl  Lightfoot  et  Margaret  Lokawua  en  tant  que  Vice-présidentes,  de  la
quinzième session. 

M. Binota Moy Dhamai, président du MEDPA,  a souhaité la bienvenue à ses nouveaux collègues :
Mme Antonina Gorbunova, Mme Valmaine Toki et Mme Anexa Brendalee Alfred Cunningham. Il  a
ensuite fait  le  point sur les activités du MEDPA au cours de l'année écoulée. Il  a expliqué que le
MEDPA avait terminé la nouvelle étude sur les « Traités, accords et autres arrangements constructifs, y
compris  les  accords  de  paix  et  les  initiatives  de  réconciliation,  et  leur  reconnaissance
constitutionnelle » et a souhaité recueillir les réactions sur le projet. Enfin, il a déclaré qu'en général,
les peuples autochtones ont fait face à des défis croissants ces dernières années pour participer au
système des Nations Unies, raison pour laquelle le MEDPA cherche à discuter tout au long de cette
session des moyens d'atténuer ces défis et de continuer à assurer leur participation.

 Discussion sur l’     «     Étude des traités,  accords et autres arrangements constructifs entre les  
peuples  autochtones  et  les  États,  y  compris  les  accords  de  paix  et  les  initiatives  de
réconciliation, et leur reconnaissance constitutionnelle     »    

M. Binota Moy Dhamai, président du MEDPA, a présenté l’étude aux participants. Il a expliqué qu'ils
avaient  reçu  plus  de  30  soumissions  de  peuples  autochtones,  d'États  membres,  d'ONG  et
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d'universités.  L’étude  se  concentre  sur  l'article  37  de  la  Déclaration,  qui  affirme que  les  peuples
autochtones ont droit à la reconnaissance, au respect et à l'application des traités, accords et autres
arrangements  constructifs  conclus  avec  les  États  ou leurs  successeurs,  et  que ceux-ci  doivent  les
respecter. L’étude souligne l'importance des mécanismes soutenant le processus de négociation et
établissant des mécanismes, y compris pour l'application et le règlement des différends, en cas de
violation des accords.

Certains États ont pris la parole pour exprimer leurs points de vue sur ce point de l'ordre du jour. Le
Guatemala a déclaré que l’étude offre une occasion importante d'inclure les peuples autochtones
dans les traités, les accords et les accords constructifs tels que les accords de paix.  La Fédération de
Russie  a  parlé  des  paragraphes  ou  des  exemples  mentionnant  cet  État  dans  le  rapport ;  le
représentant a déclaré qu’il convenait d’utiliser les informations officielles, car le gouvernement n'est
pas  d'accord  avec  les  données  utilisées  dans  le  rapport. L’Australie a  expliqué  qu’un  National
Agreement on Closing the Gap (Accord national pour Réduire l’écart) avait été conclu en 2020 entre le
gouvernement, la Coalition of Aboriginal and Torres Strait Islander Peak Organisations et l’Australian
Local  Government  Association.  Son  représentant  a  également  fait  part  de  l'engagement  à  faire
appliquer la déclaration de 2017 « Uluru Statement from the Heart ». Les États-Unis d’Amérique ont
annoncé que dix-sept des agences fédérales des États-Unis avaient conclu un Protocole d’accord afin
de protéger les droits des traités tribaux au sein de leurs processus de règlementation et d’élaboration
des politiques.  Le Canada a déclaré que la Section 35 de la Canadian Constitution Act reconnait les
droits  des  peuples  autochtones,  mais  que  des  améliorations  peuvent  y  être  apportées.  La
représentante a ajouté que la Déclaration était essentielle pour la mise en œuvre de nouvelles lois et
politiques qui respectent pleinement les droits des peuples autochtones. 

Les organisations autochtones suivantes  ont fait des déclarations : un représentant du Parlement
sámi de Finlande a recommandé au MEDPA de poursuivre la révision de son projet de rapport jusqu’à
l'année prochaine et de se concentrer davantage sur la manière dont la Déclaration (UNDRIP) peut
servir  d'outil  d'interprétation  des  droits  des  peuples  autochtones  par  rapport  aux  droits
constitutionnels existants. Maloca International a expliqué que les peuples autochtones de Colombie
veulent que le gouvernement respecte les Accords de paix, raison pour laquelle le pays est en proie
aux manifestations.  IITC a déclaré que 10 ans se sont écoulés depuis que le 3ème Séminaire a été
organisé par le HCDH pour discuter de la mise en œuvre de l’étude de l'ONU de Miguel  Alfonso
Martinez sur les Traités et  accords entre les peuples autochtones et les États.  De ce fait,  il  a  été
recommandé au MEDPA d'organiser  le  4ème Séminaire  en 2023.  Le  Global  Diplomatic Council  a
évoqué la situation des Basters de Rehoboth dans le centre de la Namibie, qui sont les descendants
des Khoikhoi et des San d'Afrique australe et des Européens ; le GDC a déclaré que le gouvernement
namibien devrait  les  inclure  dans son "Livre  blanc",  car  ils  devraient  être  considérés  comme des
peuples  autochtones. IPRI  a recommandé que  le  MEDPA prévoit  une  discussion  sur  le  sujet  des
accords de paix et qu'une étude séparée soit menée sur ce sujet. Le Congrès Mondial Amazigh  a
déclaré que le peuple amazigh avait perdu de nombreux droits au cours des cent dernières années en
raison  de  l'idéologie  du  panarabisme  ;  c'est  pourquoi  il  a  été  demandé  aux  gouvernements  de
conclure des accords avec eux afin de leur permettre de gérer leurs territoires et de développer leurs
propres structures parlementaires. Le NSWALC a souligné que la "Uluru Statement from the Heart" de
2017 est une opportunité pour l'Australie de se conformer aux articles 3 et 32 de la Déclaration.
L'Assemblée  des  Arméniens  d'Arménie  Occidentale a  demandé  la  reconnaissance  du  génocide
arménien et  la  compensation que les  victimes n'ont  pas  encore reçue.  Femmes Autochtones du
Québec Inc. a expliqué qu'au Canada, l'article 35 de la Loi constitutionnelle (1982) reconnaît les droits
ancestraux et le titre aborigène des Premières Nations, des Inuits et des Métis. Pourtant, malgré cette
reconnaissance constitutionnelle, les traités et accords signés ne sont pas respectés, et les droits et
libertés garantis par la Charte canadienne des droits et libertés des peuples autochtones sont toujours
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bafoués. Le Caucus des peuples autochtones d’Asie a exhorté le MEDPA à lancer une étude spécifique
sur les accords de paix afin de comprendre la nature et les faiblesses de ces accords en Asie, qui les
rendent inefficaces. Hope for Community Development  a recommandé au Rwanda de mettre en
place  des  programmes  visant  à  améliorer  les  droits  socio-économiques  du  peuple  Batwa.  Le
Parlement sámi de Suède a informé les participants que l’Act on Consultation (loi sur la consultation)
a  été  adoptée  et  est  entrée  en  vigueur  cette  année,  mais  qu'il  manque  de  fonds  pour  pouvoir
l'appliquer efficacement.  La Society for Threatened People et l'ICIPR ont dénoncé la présence de
sociétés d'extraction d'or,  qui  constituent une violation des droits du peuple Shor.  Le  Comité des
relations extérieures Haudenosaunee a recommandé au Canada de ratifier le Traité Jay dans son
intégralité et au MEDPA de continuer à encourager les États colonisateurs à prendre des mesures
efficaces pour faire respecter les articles 6 et 36 de l'UNDRIP.  L'African Indigenous Foundation for
Energy  and  Sustainable  Development a  recommandé  au  Nigeria  d’établir  une  commission
indépendante  composée  d'experts  provenant  d'organismes  locaux  et  internationaux  afin  de
promouvoir la guérison nationale et la réconciliation avec le peuple Ogoni. Le Shimin Gaikou Centre a
déclaré que le Japon devrait reconnaître les îles Ryukyu comme un territoire indépendant et s'excuser
pour leur destruction.  Gamafuyaa a  dénoncé le fait  que les forces japonaises et  américaines ont
construit  40 bases dans les îles Ryukyu avec le dessin d'attaquer les forces chinoises, bien que le
peuple Rykuyuan n'ait pas l'intention de le faire. La Fédération Khmer Kampuchea Krom a appelé le
Vietnam à mettre en œuvre la Déclaration dans un esprit de partenariat et de réconciliation au lieu
d'empêcher les peuples autochtones du pays d'exercer leur droit à l'autodétermination. Une autre
représentante d’IPRI a demandé au MEDPA d'analyser plus en détail les accords de paix en Colombie
et leur mise en application en ce qui concerne les peuples autochtones. La représentante a également
recommandé au MEDPA de mener une étude sur les accords de paix. Le Crimean Tatar Youth Center a
parlé de la guerre en Ukraine et de la manière dont le peuple Tatar de Crimée pourrait être rétabli
dans ses droits. La représentante a indiqué que toutes les informations nécessaires ont été envoyées
au MEDPA et devraient être incluses dans l’étude. ECMIA a affirmé que la recommandation du MEDPA
d'inclure une étude plus approfondie du Traité de Guadalupe Hidalgo, signé en 1948 mais jamais
ratifié par les États-Unis, permettra de faire progresser les traités, accords et autres arrangements
entre les peuples autochtones et les États membres. 

M. Dario José Mejìa Montalves, Président de l'Instance permanente,  a recommandé de lancer un
appel plus concret aux coordonnateurs résidents et d'assurer un suivi des traités auxquels les peuples
autochtones  sont  parties.  Il  a  ensuite  proposé  que  la  tâche  relative  aux  traités  soit  confiée  au
Rapporteur spécial, en étroite collaboration avec les mécanismes existants au sein de l'ONU sur les
peuples autochtones. En ce qui concerne la référence des Accords de paix de 2016 en Colombie, il a
également recommandé un travail plus approfondi sur le chapitre ethnique, car c'est la première fois
que les peuples autochtones participent à un tel processus en tant que tierces parties. Il a ajouté
qu'un panel spécialisé pour les peuples ethniques devrait être inclus en ce qui a trait à la surveillance
et au suivi.

 Discussion sur l’     «     Étude des traités,  accords et autres arrangements constructifs entre les  
peuples  autochtones  et  les  États,  y  compris  les  accords  de  paix  et  les  initiatives  de
réconciliation, et leur reconnaissance constitutionnelle     » (suite)    

Mme Sheryl Lightfoot, experte du MEDPA, a repris la session du matin là où elle s’était arrêtée.

Plusieurs organisations autochtones ont pris la parole pour donner leur avis sur ce point à l'ordre du
jour. Red de Mujeres Indígenas Sobre Biodiversidad LAC a appelé la Colombie à appliquer pleinement
tous les accords avec les peuples autochtones. La représentante a également recommandé qu'il y ait
une section spécifique dans l’étude relative à la participation des femmes et des filles autochtones
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dans la mise en œuvre des accords. Tad Damixi a appelé le MEDPA à demander au Mexique d'arrêter
l'ethnocide et l’écocide perpétrés dans le pays. Le Conseil sámi a déclaré que les accords et les traités
doivent être interprétés de bonne foi et doivent satisfaire aux principes de la Déclaration universelle
des droits de l'homme. Le Global Home for Indigenous Peoples a demandé au MEDPA d'exhorter le
Népal  à  rendre  public  le  rapport  de  la  Commission  Laal  sur  l'incident  de  Tikapur  et  à  libérer
immédiatement les 8 prisonniers politiques Tharu avec respect et compensation. La nation Garifuna a
indiqué qu'au Guatemala et au Belize, le peuple Garifuna n'est pas consulté, raison pour laquelle le
MEDPA a été invité à se rendre dans les pays où il vit. Rastriya Adiwasi Janajati Mahila Manch Nepal
a dénoncé le fait que le Népal n'a pas respecté les engagements pris dans divers forums nationaux et
internationaux pour garantir les droits des peuples autochtones, y compris la mise en œuvre de la
Déclaration  et  de  la  Convention  169  de  l'OIT.  Un  représentant  du  peuple  Bare  de  l'Amazonie
vénézuélienne a  demandé au MEDPA,  en collaboration avec  d'autres  organes des  Nations Unies,
d’établir des accords plus efficaces entre les États membres et les peuples autochtones qui, dans le cas
du  Venezuela,  respecteraient  et  garantiraient  le  respect  des  droits  de  l'Homme  des  défenseurs
autochtones.  La Commission  des  traités  de Colombie-Britannique  a recommandé que le  MEDPA
inclue dans son rapport un exemple pratique de mécanismes de financement efficaces, tels que des
organismes de financement indépendants, comme le Canada l'a fait lorsqu'il a éliminé toute dette de
prêt en suspens associée aux négociations sur les revendications générales et remboursé les prêts qui
avaient déjà été payés par les nations autochtones autonomes.  Le gouvernement des Accompong
Maroons  de  Trelawny  Town  Cockpit  Country a  demandé  à  la  Jamaïque  de  reconnaitre
l'autodétermination aux Accompong Maroons. 

Les experts de l'Instance permanente ont pris la parole. Mme Laila Vars a déclaré que le mécanisme
devrait préparer une étude sur la manière dont les traités, accords et autres arrangements visés à
l'article 37 sont exécutés et respectés. Elle a également déclaré que la discussion a montré qu'il est
difficile d'avoir une étude complète qui reflète les particularités des différentes régions. Enfin, elle a
encouragé les États membres à participer  à l’étude,  car très peu l'ont  fait.  Mme Valmaine Toki  a
reconnu qu'il pourrait y avoir une deuxième étude pour approfondir le sujet. Mme Margaret Lokawua
a salué les commentaires des participants d'Asie, en particulier lorsqu'ils ont dit que l’étude avait
besoin de plus de contributions. La solution, comme elle l'a dit, pourrait être d'avoir une autre étude
sur les accords de paix.  Elle a ajouté que le MEDPA a pris toutes les contributions en toute bonne foi.
Mme Sheryl  Lightfoot a  remercié tous les participants.  Elle  a souligné que la  discussion avait  été
productive et constructive. Les révisions et les suggestions seront prises en compte. Elle a ajouté que
la Déclaration devrait guider l’élaboration, la mise en œuvre et l'application des traités, accords et
arrangements constructifs.

 Discussion sur la «     Décennie internationale des langues autochtones     »  

Mme Antonina Gorbunova, experte du MEPDA,  a modéré cette discussion. Elle a expliqué que le
MEDPA a décidé de concentrer la discussion sur des actions tangibles pour faire revivre et protéger les
langues autochtones. Elle a ajouté qu'ils souhaitent discuter de la mise en œuvre pratique du Plan
d'action mondial aux niveaux régional, national, local et institutionnel. Mme Irmgarda Kasinskaite-
Buddeberg,  UNESCO,  a  présenté  le  document  intitulé  « Décennie  internationale  des  langues
autochtones, 2022-2032 : Plan d'action mondial ». Comme elle l'a expliqué, le Plan d'action mondial
définit  les termes de l'action conjointe,  les principales étapes,  donne des conseils  sur  la  mise en
œuvre, le suivi et les structures de gouvernance, et propose des mesures à prendre par les entités des
Nations Unies, les gouvernements, les institutions et les organisations de peuples autochtones, afin
d'atteindre les principaux objectifs de la Décennie. M. Lounes Belkacem, ancien membre du MEDPA
et actuel membre du Congrès Mondial Amazigh, a déclaré que les gens ne sont pas suffisamment
conscients de la disparition des langues autochtones, alors qu'elles sont la clé, avec leur territoire et

5/22



leurs  ressources  naturelles,  de  leur  identité  et  de  leur  survie  collective.  Il  a  suggéré  d'avoir  des
ambassadeurs notoires pour la promotion des langues autochtones. Enfin, il a ajouté que la Décennie
internationale est l'occasion d'inverser le cours des choses, mais que pour cela, il est nécessaire de
mener des actions concrètes. Mme Antonia Agreda, Conseillère pour les affaires autochtones et le
patrimoine linguistique, Ministère de la Culture en Colombie, a parlé du plan décennal mis en œuvre
par le Ministère de la Culture pour sauvegarder 68 langues autochtones, car la plupart d'entre elles
sont  en voie  d'extinction et  représentent  une  perte  de sagesse ancestrale,  de  biodiversité  et  de
nombreuses expressions culturelles. Les solutions proposées comprennent, par exemple, l'utilisation
des technologies numériques afin de les préserver, les promouvoir et les revitaliser, ainsi que la mise
en œuvre d'un projet  de promotion en  milieu urbain.  Mme Silje  Karina  Muotka,  présidente  du
Parlement sámi de Norvège, a expliqué que les Parlements sámi de Norvège, de Suède et de Finlande
travaillent  ensemble  pour  promouvoir,  préserver  et  revitaliser  la  langue  sámi  en  employant  les
technologies  linguistiques.  Cependant,  elle  a  fait  remarquer  que  si  les  technologies  linguistiques
offrent des possibilités infinies à certaines langues, les langues autochtones ne bénéficient pas des
mêmes opportunités et conditions pour suivre le rythme des développements technologiques, créant
ainsi  une  fracture  numérique.  Il  serait  donc  nécessaire  que  les  États  membres  et  l'industrie  des
« hautes technologies » travaillent en consultation avec les peuples autochtones. 

Certains États ont donné leur opinion. Le Guatemala a réitéré son engagement envers le Plan d'action
mondial et la Décennie internationale. La République bolivarienne du Venezuela a salué la Décennie
internationale, et cela d'autant plus que de nombreuses langues autochtones ne sont pas utilisées
dans  les  écoles  ou  dans  la  sphère  publique  du  pays.  L'État  a  toutefois  encouragé  les  peuples
autochtones à les utiliser. La Norvège, au nom de la Finlande, de la Suède, du Danemark, et de
l'Islande  a exprimé leur soutien au Plan d'action mondial et a déclaré qu'ils  travailleront avec les
grandes entreprises technologiques et les représentants des locuteurs des langues autochtones pour
trouver des solutions qui fonctionnent pour tous. La Bolivie a fait part de ses inquiétudes concernant
la  disparition  des  langues  autochtones  et  a  également  déclaré  avoir  travaillé  avec  le  FILAC  et
l' « Instituto  Iberoamericano  de  Lenguas  Indígenas »  (Institut  ibéro-américain  des  langues
autochtones). Le Pérou  a indiqué que 48 langues autochtones sont présentes dans le pays, raison
pour laquelle  le  gouvernement a  formé des traducteurs  et  des  interprètes  pour les préserver.  La
Fédération de Russie a expliqué qu'il y a plus de 150 langues dans le pays. Le représentant a ajouté
qu'un plan d'action national a été mis en œuvre pour promouvoir les langues autochtones.  Le Canada
a indiqué que le gouvernement travaille avec des partenaires autochtones à l’élaboration d'un plan
d'action national pour la Décennie internationale afin de mieux répondre au besoin urgent soulevé
par les peuples autochtones de revitaliser et de promouvoir leurs langues. Le Danemark a parlé de la
langue inuit « Kalaallisut », qui est devenue la langue officielle du Groenland en 2009, et a souligné
ses efforts continus pour préserver et développer cette langue.

Les organisation autochtones ont également pris la parole. Le FILAC a exhorté les États membres à se
joindre  à  l'initiative  de  l'UNESCO,  notamment  sur  le  plan  financier,  car  les  langues  autochtones
disparaissent à un rythme élevé. Le Global Diplomatic Council  a parlé de la langue frisonne, qui est
encore parlée dans la région de Fryslan aux Pays-Bas et qui est même l'une de ses langues officielles
depuis 1956. Le représentant a toutefois demandé à être mis sur un pied d’égalité avec la langue
néerlandaise. L'Instituto  de  Interculturidad  a évoqué le  fait  que la  mauvaise  prononciation et  la
mauvaise interprétation des langues autochtones peuvent également les tuer, c'est pourquoi il est
recommandé  de  les  conserver  dans  leur  forme  originale. La Plateforme  Nationale  des  Peuples
Autochtones des Forêts du Cameroun « Gbaband » et le REPALEAC ont recommandé au Cameroun
d'inclure les langues autochtones dans le système scolaire afin de les promouvoir, de les préserver et
de  les  revitaliser,  et  de  travailler  avec  le  groupe  Bedzang  car  leur  langue  a  disparu.  Le  Centre
norvégien pour les droits de l'Homme a proposé aux pays de la région asiatique d'inclure les langues
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des communautés minoritaires dans leur mise en œuvre du Plan d'action mondial, car de nombreux
pays ne reconnaissent pas les peuples autochtones mais les nationalités minoritaires.  The American
Indian Law Alliance  a appelé le MEDPA à demander au Canada de réparer les dommages qu'il  a
causés en tentant d'effacer les langues autochtones par la création de pensionnats. La représentante a
également dénoncé le manque d'installations scolaires sur les territoires autochtones pour les enfants
autochtones. Adivasi Ekta Parishad a dénoncé le fait que les conditions des peuples autochtones en
Inde n'ont pas changé depuis l'indépendance du pays. ICC a expliqué que pour les Inuits, leur langue
est essentielle à leurs droits politiques, économiques, sociaux, culturels et spirituels, et qu'ils doivent
donc être assurés de faire usage des services publics essentiels dans leur langue.  L'AIPP a exhorté le
MEDPA,  l'IPNUQA  et  l'UNESCO  à  demander  aux  États  membres  de  soutenir  les  initiatives  de
documentation linguistique au niveau national afin d'identifier l'existence des langues autochtones, y
compris le nombre de locuteurs, et de fournir un soutien aux producteurs de médias numériques pour
promouvoir,  préserver  et  revitaliser  les  langues  autochtones. Le  NSWALC  a  recommandé  aux
gouvernements  de valoriser  et  de  respecter  la  langue et  la  culture  aborigènes,  et  de  donner les
moyens et les ressources nécessaires aux organisations contrôlées par les communautés aborigènes
pour qu'elles s'approprient pleinement leur culture et leur patrimoine, y compris leurs langues.  Le
CIMI a expliqué qu'il y a plus de 222 langues autochtones parlées au Brésil et que leurs locuteurs ont
lancé diverses initiatives afin de les promouvoir et de les préserver. Cependant, ces initiatives sont
affaiblies  par  le  discours  de  haine  du  gouvernement  à  leur  encontre.  Articulación  de  Mujeres
Indígenas de Paraguay a exhorté le MEDPA à mener des études, en coordination avec l'UNESCO, sur la
situation des langues autochtones en danger d'extinction, sur leur enregistrement et sur les méthodes
de revalorisation avec la participation des peuples autochtones. La Nation Mohawk de Kahnawake a
encouragé  le  gouvernement  américain  à  se  joindre  de  nouveau  à  l'UNESCO  afin  de  soutenir
financièrement la Décennie internationale et d'autres programmes qui bénéficieraient aux peuples
autochtones. Tebtebba  a souligné que les États membres et  les organismes multilatéraux comme
l'UNESCO doivent respecter les engagements qu'ils ont pris dans le cadre du Plan d'action mondial.  Le
Global  Home for Indigenous Peoples  a recommandé aux États membres de porter une attention
particulière au Plan d'action mondial et de créer une politique nationale en totale collaboration avec
les peuples autochtones afin de protéger et de promouvoir les langues autochtones du Népal pour les
prochaines générations.  L'Association Droit  à  la  Différence  a dénoncé la  disparition de la  langue
tamazigh en raison de l'idéologie du panarabisme. AUKAE & CSIA-Nitassinan ont demandé à la France
de reconnaître officiellement la langue Kalin'a.

Des intervenants du milieu universitaire ont pris la parole. La Structural Analysis of Cultural Systems
a souligné que la Décennie internationale pouvait contribuer au maintien des langues autochtones, à
condition que les facteurs psychologiques et culturels soient pris en compte lors de l’élaboration des
initiatives.  L'Université  de  Leuphana a  exhorté  les  États  membres  à  reconnaître  les  langues
autochtones au niveau constitutionnel afin de les promouvoir et d'assurer leur existence.  

L’OMPI a également fait une déclaration. Sa représentante a fait part de l'engagement de l'OMPI à
réaliser les objectifs de la Décennie internationale et a expliqué que l'OMPI a élaboré un large éventail
de  ressources  visant  à  faire  connaître  aux  peuples  autochtones  les  aspects  de  la  propriété
intellectuelle  à  prendre  en  compte  pour  protéger  leurs  savoirs  traditionnels  et  leurs  expressions
culturelles traditionnelles.  

Plusieurs  experts  ont  pris  la  parole.  M. Aleksei  Tsykarev,  expert  de  l’IPNUQA,  a  déclaré  que  la
discussion avait reflété la nature interdisciplinaire des langues et leur importance pour la mise en
œuvre  des  droits  des  peuples  autochtones.  Il  a  également  souligné  la  nécessité  de  créer  un
mécanisme  financier  pour  la  Décennie  internationale  et  a  encouragé  les  parties  prenantes  à  y
contribuer. Mme Sheryl Lightfoot, experte du MEDPA, a fait savoir qu'un séminaire avait été organisé
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en mars 2020 à l'Université de Colombie-Britannique sur le thème du rapatriement, au cours duquel
les participants ont soulevé la question du rôle que jouent les langues autochtones dans le cadre du
rapatriement.  Mme Laila Vars, experte du MEDPA, a salué l'initiative des pays nordiques. Elle a dit
espérer  qu'ils  élaboreront  également  un  plan  d'action  national  pour  la  mise  en  œuvre  de  la
Déclaration. Mme Valmaine Toki, experte du MEDPA, a déclaré qu’il était nécessaire que les langues
autochtones soient usitées au quotidien. Mme Margaret Lokawua, experte du MEDPA, a dit espérer
que les peuples autochtones bénéficient réellement du Plan d’action mondial de l’UNESCO. M. Binota
Moy Dhamai, président du MEDPA, a déclaré que, pour que le Plan d’action mondial puisse être mis
en œuvre à l’avenir, les donateurs, États membres, et autres acteurs doivent y apporter des fonds. Il a
ajouté qu’il était crucial de renforcer la participation des peuples autochtones à tous les processus
décisionnels.

Les membres du panel  ont également fait des commentaires.  M. Lounes Belkacem  a déclaré que,
dans les  sociétés  où les  peuples  autochtones sont  vraiment  reconnus,  leurs  langues ont  plus  de
chances d’être protégées. Mme Irmgarda Kasinskaite-Buddeberg a déclaré que, si des États membres
ou délégué autochtones avaient des questions sur le Plan d’action mondial, ils seraient plus que ravis
d’y répondre. Plus d’informations vont également être publiées prochainement sur le lancement du
Plan d’action mondial. 

Mardi 5 juillet

 Discussion sur les «     Activités intersessions et suite donnée aux études thématiques et aux  
avis     »   

Mme Margaret  Lokawua,  experte  du  MEDPA,  a  modéré  cette  discussion.  Elle  a  expliqué  que  la
discussion porterait sur l’ « Étude sur les droits de l’enfant autochtone » et le « Rapport sur le droit à
l’auto-détermination ». 

Certains États ont fait part de leurs points de vue. Le Guatemala, au nom de l’Australie, la Nouvelle-
Zélande, la Norvège, la Suède, le Pérou, le Danemark, la Finlande, l’Islande, les États-Unis, le Canada
et le Guatemala,  a condamné toute forme de discrimination ou menace à l’encontre de délégués
autochtones, comme cela s’est produit la veille avec la délégation russe. La Nouvelle-Zélande a insisté
sur le fait qu’il était important que l’État améliore le bien-être des enfants Māori. Son représentant a
également  expliqué  que  la  première  étape  du  processus  de  participation  en  deux  temps  pour
l’élaboration du plan de mise en œuvre de la Déclaration a été mené à bonne fin. L’Australie a réitéré
sa  volonté  d’appliquer  pleinement  la  « Uluru  Statement  from  the  Heart ».  Son  représentant  a
également fait  part de l’importance d’impliquer les peuples aborigènes et insulaires du détroit de
Torrs dans les processus décisionnels.  La Fédération de Russie a répondu au groupe d’États, dont le
Guatemala  a  donné la  déclaration,  et  souligné qu’il  était  crucial  d’identifier  les  représentants  en
cause. 

Les organisations autochtones  ont également pris la parole.  LIENIP a déclaré, en ce qui concerne
l'enfant autochtone, que tous les enfants autochtones devraient bénéficier d'une éducation gratuite, y
compris  un accès aux outils numériques et  une connexion internet adéquate.  PCJSS  a exhorté le
MEDPA  à  envisager  la  réalisation  d'une  nouvelle  étude  sur  les  questions  foncières  des  peuples
autochtones, d'autant plus que les peuples autochtones des CHT au Bangladesh sont dépossédés de
leurs terres par l'armée. La Fédération Khmers Kampuchea-Krom a parlé de l’étude sur les « Droits de
l'enfant autochtone » et a expliqué que l'État vietnamien ne reconnaissait toujours pas les enfants
autochtones. Impact  a indiqué que la période post-coloniale n'a pas été bénéfique aux Maasaï en
Tanzanie,  puisque leurs terres continuent d’être accaparées. L'ICIPR  a réprouvé l'intimidation d'un
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délégué autochtone par le représentant de la Fédération de Russie pendant la session de la veille.  

 Discussion sur les «     Activités dans les pays     »  

Mme Laila  Vars,  experte du MEDPA,  a modéré cette discussion.  Elle  a  expliqué que ces activités
permettent au MEDPA de donner des conseils  et  de faciliter le dialogue, à  la  demande des États
membres et des peuples autochtones. Les principaux objectifs sont, pour n'en citer que quelques-uns,
l'analyse  de  la  législation  ou  des  politiques  nationales,  la  mise  en  application  de  la  loi  et  la
sensibilisation. Mme Andrea Carmen, présidente de l’International Indian Treaty Council, a expliqué
que c'est lors d'une visite au Musée national des cultures du monde à Stockholm en 2003 qu'elle a
découvert que le Maaso Kova sacré s'y trouvait. Après avoir fait des recherches sur son acquisition,
elle a compris que l'objet sacré avait été emporté par deux anthropologues danois en 1939. Enfin, elle
a déclaré que le rapatriement ne pouvait pas avoir lieu entre la Suède et le peuple Yaqui car il avait
été pris sur un territoire mexicain, c'est pourquoi le gouvernement mexicain est entré en pourparlers.
La représentante de la Suède a expliqué que le gouvernement avait accepté de restituer plus de 24
objets au peuple Yaqui au Mexique, dont le Maaso Kova. Il a ajouté que le MEDPA avait joué un rôle
clé  dans  cette  affaire,  car  il  a  apporté  des  informations  supplémentaires,  ce  qui  a  accéléré  le
processus.  Le  représentant  du  Mexique a  souligné  la  difficulté  pour  les  peuples  autochtones
d'accélérer de tels processus et de pouvoir discuter de ces questions avec les États membres. Il a
également déclaré que cela donnait au gouvernement l'occasion d'apprendre beaucoup de choses. Le
représentant du Brésil  a expliqué que la visite de pays s’était axée sur le secteur des soins de santé
pendant la  pandémie de COVID-19.  Il  a  indiqué que le ministère de la  Santé avait  programmé la
vaccination au niveau des districts et que plus de 91 % des populations autochtones avaient reçu leur
première dose. Il a ajouté que la FUNAI était chargée d'empêcher les intrus de pénétrer sur les terres
autochtones afin de prévenir la propagation de la maladie.  M. Tuomas Aslak Juuso, président du
Parlement sámi de Finlande,  a fait état du suivi de la visite de pays effectuée en 2018 en Finlande.
L'objectif était de contribuer aux amendements proposés à la loi sur le Parlement sámi. Il a déclaré
qu'en 2019, le comité du CDH a constaté que la Finlande n'avait pas mis en vigueur la loi, mais qu'en
2022, le gouvernement ne s'est toujours pas conformé à la décision du CDH. La Finlande a finalisé sa
proposition en 2021, mais le peuple sámi attend toujours de voir le document. Enfin, il a déclaré que
le CERD avait conclu que la Finlande avait violé la "Convention sur l'élimination de toutes les formes
de  discrimination  raciale"  en  ce  qui  concerne  cette  situation.  La  représentante  de  la  Finlande  a
remercié le MEDPA pour son soutien. Elle a ajouté qu'une nouvelle proposition législative avait été
publiée l'année dernière, mais qu'une solution politique n'avait pas encore été trouvée. L'une des
questions sensibles concerne la suggestion d'établir un nouveau rôle électoral pour le Parlement sámi
sur la base de nouveaux critères.

Le Japon  a souligné son engagement  en faveur des  droits  des  peuples  autochtones,  raison pour
laquelle  le  gouvernement  les  a  reconnus  en  2018.  Le  représentant  a  ajouté  que  les  habitants
d'Okinawa ne se considèrent pas comme des autochtones.

Les organisations  autochtones  suivantes  ont  fait  des  déclarations :  l’Aotearoa  Independent
Monitoring Mechanism a parlé du plan d'action national qui a fait suite à la visite de pays du MEDPA
en Nouvelle-Zélande en 2019. Il a expliqué que la première étape était terminée, qui comprenait 75
ateliers, dans le but d'améliorer les droits du peuple Māori. L’ACSIL a dénoncé la pollution des terres
et des eaux des îles Ryukyu au Japon par les forces militaires américaines et japonaises. Le Caucus des
peuples autochtones d'Asie a demandé au Conseil des droits de l'Homme et aux experts de l'ONU de
mener une étude consacrée à l'Asie afin d'identifier les obstacles et les défis concernant la mise en
œuvre  de  la  Déclaration  et  la  situation  des  peuples  autochtones  en  Asie.  L’Organisation  de  la
Diaspora Touarègue en Europe et Tanat ont dénoncé les violences en cours dans la région du Sahel,
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où les extrémistes assassinent des familles.  Le Conseil  sámi a dénoncé l'augmentation des projets
industriels dans les territoires sámi, ce qui a eu un impact sur leur mode de vie traditionnel. Pour cette
raison, il a été demandé au MEDPA de l'assister lors de sa prochaine visite en Norvège, afin d'identifier
les besoins et de lui apporter des conseils techniques concernant le développement de la législation
et des politiques nationales.  Le Parlement sámi de Norvège a évoqué le cas de Fosen, une grande
installation industrielle  éolienne développée dans les  territoires  sámi  sans  le  consentement  libre,
préalable et éclairé du peuple sámi. Même s'ils ont porté l'affaire devant les tribunaux, le projet est
toujours en cours. Save our Songlines a recommandé que le consentement libre, préalable et éclairé
des Aborigènes soit  garanti par  une consultation active sur toute nouvelle activité industrielle  en
Australie, car pour l'instant les industries extractives détruisent leurs territoires. Un représentant du
peuple autochtone Pankararu a dénoncé les violences persistantes contre les peuples autochtones au
Brésil  et  a  demandé au  MEDPA de  mener  une  étude  sur  le  sujet.  United  Indigenous  Nations a
dénoncé le fait que le gouvernement mexicain ne respecte pas le consentement libre, préalable et
éclairé des peuples autochtones à chaque fois qu'un nouveau mégaprojet est accepté.

M. Francisco Calí  Tzay, Rapporteur spécial sur les droits des peuples autochtones,  a raconté qu'il
était présent lorsque le Maaso Kova a été restitué au peuple Yaqui au Mexique. Il a ajouté que cela
n'aurait pas été possible sans le soutien des intermédiaires gouvernementaux. Enfin, il a dit espérer
que cela inspirera d'autres États membres.

 Discussion thématique sur     : «     la violence à l’égard des femmes autochtones     »  

Mme Anexa Brendalee Alfred Cunningham, experte du MEDPA,  a modéré cette discussion. Elle a
expliqué que l'objectif de la discussion était de débattre des violences auxquelles sont confrontées les
femmes  et  les  filles  autochtones  et  des  solutions  qui  peuvent  être  trouvées  pour  y  mettre  fin.
Mme Reem Alsalem, Rapporteure spéciale sur la violence contre les femmes, a expliqué qu'elle avait
remis au CDH son rapport sur la violence contre les femmes et les filles autochtones. Ce rapport
comporte  plusieurs  conclusions.  Les  effets  des  violences  subies  par  les  femmes  et  les  filles
autochtones  touchent  tous  les  aspects  de  leur  vie  et  portent  gravement  atteinte  à  leurs  droits
fondamentaux.  Pour  ces  raisons,  les  États  membres  ont  été  encouragés  à  veiller  à  ce  que  leur
législation nationale sur la violence sexiste soit applicable aux femmes et aux filles autochtones et à
prévenir, enquêter et punir les auteurs de ces actes, en particulier les industries extractives. Mme Lisa
Lynn Henrito, membre du peuple Pemón au Venezuela et consultante auprès du  Service de santé
autochtone au Venezuela,  a suggéré des stratégies qui favorisent la mise en œuvre du traité sur les
droits des femmes autochtones. Elle a ajouté que le Comité pour l'élimination de la discrimination à
l'égard  des  femmes  a  pris  note  de  la  dette  historique  des  États  membres  envers  les  peuples
autochtones ; ils ont donc été encouragés à mettre en place des politiques visant à protéger les droits
des peuples autochtones.  Selon elle,  l'origine du problème est  la  présence de mégaprojets  et  de
projets d'extraction sur les terres autochtones, comme dans son propre pays, le Venezuela.

Quelques États ont pris la parole sur ce point à l’ordre du jour. Le Danemark, aux côtés du Groenland,
a évoqué le fait que des femmes et des adolescentes inuites se sont vu administrer des dispositifs
intra-utérins  sans  leur  consentement  dans  les  années  1960  et  1970,  cas  sur  lesquels  les  deux
gouvernements vont enquêter pour déterminer s'il s'agit de violations des droits de la personne. Le
Guatemala a parlé de son Plan stratégique institutionnel, qui prévoit quatre objectifs pour les femmes
et les filles autochtones : 1) l'accès aux soins de santé de base, à l'éducation et au travail  ;  2) la
participation politique ; 3) l'accès à la justice ; et 4) les services de prévention, l'assistance juridique
sociale et psychologique. L’UE a déclaré que la violence à l'égard des femmes et des filles autochtones
n'est pas suffisamment signalée et que les États membres devraient travailler sur ce problème pour
veiller à ce que les auteurs soient traduits en justice. La Norvège a expliqué que le Parlement sámi et
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le ministère de la Justice ont réalisé une étude sur les violences domestiques dans les communautés
sámi ; cette étude indique que la Norvège devrait s'efforcer de promouvoir la langue sámi afin de
lutter contre la violence à l'égard des femmes et des filles sámi.  Les États-Unis  ont déclaré que la
« Violence Against Women Act » (Loi sur la violence à l'égard des femmes) avait été révisée par le
Congrès et qu'elle étendrait sa protection aux groupes vulnérables tels que les peuples autochtones.
La représentante a ajouté que la « Not-invisible Act of 2019 » (loi sur la visibilité de 2019) est en cours
de  mise  en  œuvre  et  qu'une  commission  sera  créée  pour  s'occuper  des  femmes  et  des  filles
autochtones  disparues. La  Nouvelle-Zélande  a fait  part  du  lancement,  en  décembre  2021,  d'une
nouvelle  stratégie  nationale  visant  à  éliminer  les  violences  familiales  et  sexuelles,  appelée  Te
Aorerekura, dont l'objectif est d'établir un cadre pour éliminer les violences familiales et sexuelles et
de mobiliser le soutien public et l'action communautaire. 

Plusieurs organisation autochtones ont exprimé leur point de vue.  CONAIE a dénoncé les violences
subies par les femmes et les filles autochtones en Équateur en raison de la présence d'industries
extractives sur les territoires autochtones et a appelé l'État à respecter son engagement à protéger
leurs droits. Le NSWALC  a recommandé à l'Australie de créer une plateforme où les femmes et les
communautés aborigènes peuvent élaborer des réformes politiques au niveau pangouvernemental
afin de s'attaquer aux causes sous-jacentes et aux facteurs de risque de la  violence à l'égard des
femmes et des enfants. Le Caucus des peuples autochtones d'Asie  a exhorté les États membres à
mettre en œuvre les recommandations et les obligations que le comité CEDEF a transmises à chaque
État concernant l'élimination de la discrimination et de la violence à l'égard des femmes et des filles
autochtones dans toute leur diversité. Un représentant du Peuple Baré de l’Amazonie vénézuelienne
a exhorté le MEDPA à élaborer une étude sur la situation des femmes défenseurs qui ont été victimes
de violences de la part de l'État et de différents acteurs dans le but de les intimider, de les réprimer,
voire de réduire leur voix au silence. La Chittagong Hill Tracts Commission a recommandé au MEDPA
d'exhorter  le  Bangladesh  à  former  une  coalition  globale  et  inclusive  capable  d'entreprendre  des
programmes de plaidoyer ciblés auprès des parties prenantes en se concentrant sur l'impact de la
violence à l'égard des femmes dans les CHT. L’ICIPR a recommandé au MEDPA et au CDH de prendre
en compte et d'enquêter sur l'incident qui s'est produit pendant la session, non seulement comme un
cas particulier de harcèlement contre la  représentante, mais aussi  en général  sur la  situation des
femmes autochtones du Nord, de la Sibérie et de l'Extrême-Orient. Le Crimean Tatar Youth Center a
demandé à la Fédération de Russie de mettre fin à la discrimination et à la violence à l'égard des
femmes et  des filles autochtones tatares de Crimée,  ainsi  qu'à la  persécution illégale de tous les
représentants  des  peuples  autochtones  dans  les  territoires  occupés.  L’Assemblée  des  Arméniens
d’Arménie  Occidentale a  dénoncé  les  violences  subies  par  les  femmes  arméniennes  pendant  le
génocide, qui ont continué pendant la guerre déclenchée par l'Azerbaïdjan.  Un représentant Peul
Mbororo de République centrafricaine a raconté l’histoire de sa nièce, dont la mère a été assassinée.
Il  a demandé au MEDPA d’aider les familles des victimes à faire le voyage jusqu’à La Haye pour y
réclamer justice.  Femmes Autochtones du Québec Inc.  a dénoncé la  violence disproportionnée à
laquelle  sont  confrontées  les  femmes  et  les  filles  autochtones,  qui  a  été  exacerbée  pendant  la
pandémie  de  COVID-19  ;  elle  a  appelé  le  Canada  à  prendre  des  mesures.  Le  Pacific  Indigenous
Women’s  Network  a  expliqué  que  la  prévalence  de  la  violence  contre  les  femmes  et  les  filles
autochtones dans le Pacifique est plus élevée que la moyenne mondiale. Le MEDPA a donc été invité à
mener une étude approfondie et une consultation auprès d'elles sur leurs expériences de la violence
et  de  l'accès  à  la  justice. Instituto  de  Interculturidad  a  parlé  des  différences  entre  les  énergies
masculines  et  féminines  et  comment  elles  s’équilibrent  mutuellement.  L’organisation  Hope  for
Community Development a dénoncé les violences subies par les femmes Batwa et a recommandé à
l'État rwandais de mettre en place des mécanismes pour faciliter l'accès des femmes autochtones
Batwa à la justice et le renforcement de leurs capacités en matière de droits. Une représentante de la
Nation Anishinabek a dénoncé les violences subies par les femmes autochtones du fait de l'industrie
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pétrochimique présente sur l'île de la Tortue. Le MEDPA a été chargé d'enquêter sur son impact sur la
santé et de plaider en leur faveur auprès du gouvernement canadien. L’Association Espoir pour les
jeunes Batwa a sollicité le MEDPA pour qu'il demande au Burundi et à ses partenaires de sensibiliser
les femmes Batwa à leurs droits et les hommes Batwa aux droits des femmes et d'assurer l'accès
gratuit à l'éducation pour les femmes et les filles autochtones.

M. Francisco  Calí  Tzay,  Rapporteur  spécial  sur  les  droits  des  peuples  autochtones,  a souligné la
violence disproportionnée à laquelle sont confrontées les femmes et les filles autochtones, ce qui les
empêche de jouir pleinement de leurs droits collectifs. Il a également souligné que la raison principale
est la présence de projets d'extraction et de mégaprojets. Enfin, il a déclaré que, malgré la violence,
les femmes et les filles autochtones ont donné de nombreux exemples de résilience.

M. Dario José Mejía Montalves, président de l’Instance permanente, a déclaré que la violence à
l'égard des femmes et des filles autochtones est une pandémie qui nécessite une réponse urgente. Il a
également applaudi le rapport de Mme Reem Alsalem et le travail effectué par le CEDEF. Enfin, il a
appelé  les  agences de l'ONU à  coopérer  avec  les  peuples  autochtones dans leurs  processus,  par
exemple en traduisant les recommandations dans les langues autochtones.

Mercredi 6 juillet

 Panel  de  discussion  sur  l’     «     Impact  des  projets  de  développement  sur  les  femmes  
autochtones     »  

Mme Margaret  Lokawua,  Vice-présidente  de  la  quinzième  session,  a  ouvert  la  discussion  et  a
souligné  que  les  articles  21  et  22  de  la  Déclaration  mettent  l'accent  sur  les  droits  des  femmes
autochtones. Elle a également cité les nombreuses violations des droits de la personne dont elles sont
victimes,  ce  qui  a  contribué à  leur  marginalisation.  Mme Tia Oros,  Seventh  Generation Fund for
Indigenous  Peoples,  a  modéré  cette  discussion.  Au  préalable,  elle  a  présenté  le  travail  que  son
organisation réalise avec les femmes autochtones. Elle a dénoncé la dépossession des terres par les
industries extractives, qui a un impact négatif sur les femmes autochtones. Celles-ci sont de plus en
plus victimes de disparitions et  d'assassinats.  Cependant,  elles s'organisent pour lutter pour leurs
droits, notamment le droit à l'autodétermination ; l'exemple de Standing Rock a été cité.  Mme Sara
Ragnhild Marit, représentante du Sami Women Forum, a souligné que les impacts des projets de
développement sont assez similaires à travers le monde, car ils entraînent principalement la perte de
terres. Pour le peuple sámi, cela a profondément altéré leur mode de vie, car beaucoup d'entre eux
sont des éleveurs de rennes. Elle a également expliqué que les savoirs traditionnels se perdent en
raison du changement de leur mode de vie. En effet, ils doivent s'adapter à la perte de leurs terres.
Une solution serait que les industries et les pays nordiques reconnaissent pleinement leur droit au
consentement  libre,  préalable  et  éclairé.  Mme Joan  Carling,  Indigenous  Peoples’  Rights
International, a parlé des violations des droits de l'Homme auxquelles sont confrontés les défenseurs
des droits des autochtones, en particulier les femmes autochtones, dans la région de la Cordillère des
Philippines. Elle a demandé qu'il soit mis fin à l'incrimination des femmes autochtones qui défendent
leurs terres et leurs ressources, car cela entraîne une perte de leurs savoirs traditionnels et de leur
mode de vie traditionnel.  Elle  a  demandé que leurs  droits  soient respectés et  que les projets de
développement soient élaborés en tenant compte du point de vue des populations autochtones, et
pas seulement du point  de vue des entreprises. Mme Sandra Creamer, Avocate et Professeure à
l’Université du Queensland, a souligné les impacts des activités minières sur les peuples autochtones,
tels que la pollution de leurs terres, l'augmentation des problèmes de santé, la perte de terres, etc.
Elle a également indiqué qu'en Australie, 80% de ces activités ont lieu sur des terres aborigènes. Leur
droit au consentement libre, préalable et éclairé n'est pas respecté, c'est pourquoi l'Australie devrait
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pleinement mettre en œuvre la Déclaration. Elle a ajouté que, pour la plupart des Aborigènes, il est
difficile d'avoir accès à l'eau potable car, sur leurs terres, l'eau contient du soufre, du nitrate et de
l'uranium.  En  plus  des  problèmes  d'eau,  ils  ont  des  difficultés  d'accès  aux  services  de  santé.
Mme Adija Adamu, Coordinatrice de programmes du Leading from the South Program, a expliqué
que  les  femmes  autochtones  de  la  région  africaine  souffrent  de  discrimination  en  raison  de  la
présence de  projets  de  développement.  Elle  a  cité  le  cas  des  femmes Bororo  au  Cameroun.  Les
intimidations et les conflits armés sont fréquents, ce qui oblige ces femmes à fuir. Le consentement
libre, préalable et éclairé et les réformes juridiques pour l'application des politiques sont essentiels
pour améliorer leur situation aux niveaux local, national et international.  Mme Rosa Marina Flores
Cruz, Asamblea de Pueblos Indígenas del Istmo en Defensa de la Tierra y el Territorio, a fait part de
la situation des peuples autochtones du Mexique concernant les mégaprojets. Des consultations ont
lieu, mais elles ne sont pas appropriées car le consentement libre, préalable et éclairé des peuples
autochtones n'est pas respecté. Ainsi, les femmes autochtones ont décidé de mener le mouvement
contre  ces projets.  Enfin,  elle  a  expliqué que l'État  d'Oaxaca est  celui  qui  compte la  plus grande
population autochtone du Mexique, mais que la situation est difficile car ils doivent lutter contre le
trafic de drogue et un taux élevé de féminicides.  Mme Vera Kondratyeva, présidente de la Khanti
Cultural Organization,  a parlé du peuple Khanti. Son organisation est chargée de promouvoir leur
culture  et  leurs  connaissances  traditionnelles  par  le  biais  du  théâtre  et  de  la  musique.  Elle  a
également expliqué que des projets de développement industriel sont présents sur leurs terres, et
que  les  femmes  autochtones  sont  à  l'avant-garde  des  négociations  avec  ces  entreprises.  Elles
s'assurent  de recevoir  une  compensation pour  la  présence de ces  dernières  sur  leurs  territoires.
Beaucoup d'entre elles sont également des leaders pour leurs communautés.

Les États suivants ont pris la parole. Le Guatemala a exprimé sa reconnaissance du rôle clé joué par
les femmes autochtones,  notamment en ce qui  concerne les savoirs  traditionnels et  les systèmes
alimentaires. L’Espagne a déclaré que les femmes autochtones souffrent d'une double discrimination,
parce qu'elles sont autochtones et parce qu'elles sont des femmes, et que l'État est prêt à les soutenir.
L’Australie a demandé instamment à tous les États membres de prendre des mesures collectives pour
veiller  à  ce  que  les  peuples  autochtones  ne  soient  pas  laissés  pour  compte  dans  les  efforts  de
développement, afin d'atteindre les objectifs du Programme à l'horizon 2030. Le Burundi a expliqué
qu'une  stratégie  économique  et  sociale  devrait  améliorer  le  niveau  de  vie  des  populations
autochtones dans le pays.

Des organisations autochtones  ont également pris la parole.  Articulación de Mujeres Indígenas de
Paraguay a parlé de l'initiative de l'État paraguayen d'analyser et de prendre des mesures urgentes et
de  soutien  pour  empêcher  l'expulsion  des  communautés  autochtones.  Malheureusement,  ces
mesures sont insuffisantes, c'est pourquoi il a été demandé au MEDPA d’exiger du Paraguay de faire
mieux.  Le FILAC  a  recommandé  aux  États  membres  de  veiller  à  ce  que  tous  les  projets  de
développement soient réalisés conformément à la Déclaration, afin de protéger les droits des femmes
autochtones. Le Congrès Mondial Amazigh a dénoncé la violence à l'égard des femmes amazighes, et
a parlé de l'emprisonnement injustifié de la défenseuse des droits de l'Homme, Mme Kamira Nait Sid,
en  Algérie.  Le Movement  for  the  Survival  of  the  Ogoni  People  a  parlé  de  la  destruction  de
l'environnement à laquelle est confronté le peuple Ogoni dans le delta du Niger au Nigeria en raison
de la présence des compagnies pétrolières et a demandé une compensation pour les destructions
qu'elles ont causées. PCJSS a dénoncé la présence de projets de développement dans les CHT, qui ont
un impact négatif sur les femmes Jumma. La représentante a demandé ce qui pouvait être fait pour
que les projets de développement ne nuisent pas aux communautés autochtones. L’ICIPR a souligné
que les participants n'avaient pas encore entendu la région russe parler de l'impact des compagnies
minières sur les femmes et les enfants autochtones de Sibérie du Nord. L’ANAPAC, la LINAPYCO et le
PIDP a  recommandé  à  la  République  démocratique  du  Congo  de  veiller  à  ce  que  les  contrats
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d'exploitation forestière soient accompagnés d'un guide définissant les mécanismes de mise en œuvre
des clauses  sociales  impliquant  les  femmes autochtones.  La Chittagong Hill  Tracts  Commission  a
recommandé au MEDPA d'exhorter le Bangladesh à former une coalition globale et inclusive capable
d'entreprendre des programmes de mobilisation ciblés avec les parties prenantes en se concentrant
sur l'impact de la violence à l'égard des femmes dans les CHT. La Plateforme Nationale des Peuples
Autochtones des Forêts du Cameroun “Gbabandi” et le REPALEAC ont demandé au MEDPA et au CDH
d'exhorter le Cameroun à prendre des mesures spécifiques mettant l'accent sur la protection des
femmes autochtones dans le  cadre de la  mise  en œuvre de projets  de développement.  Femmes
Autochtones du Québec Inc. a demandé au Canada de respecter le droit des peuples autochtones à la
consultation  et  à  la  participation,  et  de  veiller  au  respect  de  ce  droit  dans  tous  les  projets  de
développement.  L’ACSIL  a demandé au Japon et aux États-Unis de retirer les bases américaines des
îles Ryukyu et a exigé que leur responsabilité ne soit pas transférée à d'autres peuples autochtones du
Pacifique.  Bangladesh Indigenous Women Network,  Bangladesh Indigenous Peoples  Network on
Climate Change et Biodiversity et Fian International ont dénoncé les violences subies par les femmes
autochtones au Bangladesh au nom de projets de développement et  a appelé l'État bangladais  à
reconnaître  leurs  droits  et  à  imposer  des  restrictions aux  projets  de grande envergure.  Impact a
appelé les États membres et les entités des Nations unies à écouter et à faire confiance à la direction
donnée  par  les  femmes  autochtones  dans  leurs  approches  et  leurs  stratégies  pour  tout
développement ayant un impact sur  leurs  peuples,  leurs cultures,  leurs  terres et  leurs territoires.
L’AIPP a dénoncé la militarisation continue des territoires autochtones en Asie et a recommandé aux
États membres de mettre en œuvre et d'approuver, avec la reconnaissance des peuples autochtones,
la Déclaration et autres instruments relatifs aux droits de l'Homme afin de protéger et de reconnaître
leurs droits collectifs et leur droit à l'autodétermination.  Save our Songlines  a recommandé que le
consentement, libre, préalable et éclairé des aborigènes soit garanti par une consultation active sur
toute  nouvelle  industrie  en Australie,  car  pour l'instant  les  industries  extractives détruisent  leurs
territoires. AUKAE et CSIA-Nitassinan a déclaré que le corps des femmes autochtones est affecté par
l'exploitation légale autorisée par le gouvernement français en Guyane française et demande ce qui
pourrait être fait. Le National Indigenous Women Forum Nepal,  Beyond Beijing Committee Nepal et
la National Indigenous Women's Federation ont fait constater que les peuples autochtones perdent
leurs  terres  et  leurs  territoires  en  raison  de  la  présence  de  projets  de  développement  ;  par
conséquent,  les  États  membres  ont  été  exhortés  à  respecter  leur  droit  au  consentement  libre,
préalable et éclairé.  La Fédération Khmer Kampuchea Krom a dénoncé la politique stricte imposée
aux riziculteurs par le Vietnam pour le développement de la culture des crevettes. En outre, cette
politique entraîne une pollution de l'eau par l'eau salée, ce qui met en danger les terres autochtones
face à l'élévation du niveau de la mer.  

M. Dario José Mejía Montalves, président de l’Instance permanente, a appelé les États membres et
les  entités  des  Nations unies  à  veiller  à  ce  que la  direction prise  en matière  de  développement
énergétique n'exacerbe pas les violences subies par les peuples autochtones.

Les membres du panel ont fait des remarques de clôture. Mme Tia Oros a appelé les États membres à
reconnaître et renforcer les droits des femmes à l’autodétermination.  Mme Joan Carling  a souligné
que si les droits des femmes autochtones ne sont pas respectés, il leur sera difficile de participer au
développement. Elle a également rappelé aux États membres de protéger et de respecter les droits
des femmes autochtones en vertu de la Déclaration.  Mme Sandra Creamer  a déclaré que les États
devraient tenir le MEDPA au courant des révisions et des modifications apportées aux lois  et aux
politiques protégeant les droits des femmes autochtones dans leur pays. Mme Sara Ragnhild Marit a
souligné que de nombreux problèmes sont liés à l'absence de droits fonciers autochtones. Mme Adija
Adamu  a  recommandé  que  le  MEDPA  continue  à  traiter  la  question  du  droit  des  femmes  au
développement  dans  les  États  africains.  Mme Rosa  Marina  Flores  Cruz  a  appelé  à  mettre  fin  à
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l'incrimination de ceux qui défendent leur terre.  Mme Vera Kondratyeva a souligné que les femmes
autochtones doivent avoir la possibilité de jouir des droits à la maternité, à l'éducation et aux soins de
santé. 

 Discussion sur le «     Renforcement de la participation des peuples autochtones aux Nations  
Unies     »   

Mme Sheryl  Lightfoot,  experte  du  MEDPA, a  modéré  cette  discussion.  Elle  a  affirmé  que  la
Déclaration était  un excellent outil pour apprendre comment assurer  la  participation des peuples
autochtones. Le MEDPA a proposé au CDH de mettre en place un atelier d'experts dans le but de
proposer  des  recommandations  sur  les  moyens  possibles  d'assurer  la  participation  des  peuples
autochtones au CDH. M. Federico Villegas, président du CDH, a souligné qu'il importe de garantir la
pleine participation des peuples autochtones aux processus des Nations unies qui les concernent.
M. Kenneth  Deer,  membre  de  l’organe  de  coordination  autochtone  sur  le  renforcement  de  la
participation des institutions représentant les peuples autochtones, a exposé le début du processus
visant à renforcer la participation des peuples autochtones à l'ONU, en parlant du chef Deskaheh. Il a
souligné la  nécessité  pour les  organisations des  peuples  autochtones de ne pas  être  considérées
comme des ONG, car elles ne le sont pas. De plus, il a ajouté qu'un atelier se tiendra du 21 au 24
novembre 2022 pour discuter de ce sujet.  S.E. Kirsti Kauppi, Finlande, a expliqué avoir consulté les
délégués autochtones pour discuter de l'amélioration de leur participation, mais a noté qu'il y avait
encore des problèmes. Pour cette raison, l'atelier présenté par M. Deer est favorablement accueilli par
la Finlande. La représentante a également souligné l'importance d'accueillir tout le monde, y compris
les  membres  et  les  minorités  LGBTQI+.  S.E.  Karla  Maria  Rodriguez  Mancia,  représentante  du
Guatemala, a déclaré que la résolution 48/11 du CDH, déposée par le Mexique et le Guatemala en
octobre  2021,  motive la  recherche de  mécanismes  pour  améliorer  la  représentation des  peuples
autochtones dans les  politiques qui  les  concernent  directement.  Elle  a  ajouté  qu'elle  espère que
l'atelier d'experts de novembre débouchera sur des actions concrètes. Elle a ajouté également que le
Fonds  de  contributions  volontaires  des  Nations  unies  devrait  soutenir  davantage  de  délégués
autochtones.

Certains  États  ont  pris  la  parole  pour  exprimer  leur  opinion  sur  cet  point  à  l’ordre  du  jour.  Le
Danemark a fait part de ses espoirs d’une pleine participation des peuples autochtones aux processus
des Nations Unies. Le représentant de la Fédération de Russie a déclaré que certains États membres
ne reconnaissaient pas les peuples autochtones ; il a donc demandé comment le CDH allait faire face à
ce problème. L’UE a souligné la nécessité de poursuivre la discussion jusqu'à la pleine concrétisation
de leur participation. L’Australie a réitéré son soutien au renforcement de la participation des peuples
autochtones  aux  Nations  unies  et  a  expliqué  que  l'État  allait  nommer  un  ambassadeur  pour  les
peuples des Premières nations afin de consolider son soutien aux peuples autochtones. Le Canada a
réitéré son souhait que les peuples autochtones bénéficient d'un statut spécial qui leur permette de
participer au CDH.

Des organisations autochtones ont également pris la parole. L’ACSIL a dénoncé le fait que le Japon ne
reconnaît  pas les ryukyuans comme un peuple autochtone,  au nom de son alliance avec l'armée
américaine.  L’Indigenous  Coordinating  Body  on  Enhanced  Participation  (organe  de  coordination
autochtone pour le renforcement de la participation)  a expliqué que cet organe a été créé avec 7
représentants autochtones pour assurer la  participation des peuples autochtones à l'ONU et faire
pression sur les États membres. La représentante a encouragé les peuples autochtones et les États
membres à participer à l'atelier d'experts en novembre 2022. Elle a également demandé au Fonds de
contributions volontaires  de financer  la  participation d'au moins  quatre  délégués autochtones de
chaque région à cet atelier. Le Caucus des peuples autochtones d’Asie a invité le CDH et les membres
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experts de l'ONU à poursuivre la discussion sur la participation renforcée des peuples autochtones et
a  appelé  les  États  membres  à  créer  des  opportunités  et  à  formuler  des  recommandations
constructives  sur  la  participation  renforcée.  Le  Conseil  Alifuru  a  demandé  au  CDH :  d'établir  le
processus de négociation avant la session de septembre 2023 du CDH ; de nommer des cofacilitateurs,
l'un désigné par les États membres et l'autre par les peuples autochtones ; et de demander au Fonds
de  contributions  volontaires  des  Nations  unies  de  financer  la  participation  d'au  moins  quatre
représentants autochtones par région à cet atelier. La tribu Kawaiisu de Tejon a souligné l'importance
d'une représentation adéquate des peuples autochtones aux Nations unies afin de pouvoir négocier
efficacement avec les États membres. Les Parlements sámi de Finlande, Norvège, Suède et le Saami
Council  et  l’ICC  ont  souligné  que  la  résolution  71/321  du  CDH  reconnaît  la  nécessité  de  la
participation  des  peuples  autochtones  aux  discussions  qui  les  concernent.  Leur  représentant  a
également expliqué qu'ils  rejoignent la  déclaration de l'Organe de coordination autochtone sur la
participation renforcée.  

M. Francisco Cali Tzay, Rapporteur spécial sur les droits des peuples autochtones, a confié qu'il avait
observé que de nombreux délégués autochtones n'avaient aucune idée de la manière de participer
aux processus de l'ONU ; pour cette raison, il a proposé d'organiser une formation sur ce sujet. Il a
également encouragé le Fonds de contributions volontaires à accueillir des délégués du monde entier.
Il  a  ajouté  qu'il  était  crucial  d'encourager  la  participation des  délégués  autochtones  à  toutes  les
réunions  qui  peuvent  être  importantes  pour  eux.  M. Dario  José  Mejía  Montalves,  président  de
l’Instance permanente, a souligné la nécessité de participer à l'atelier qui se tiendra à l'automne. Il a
également déclaré que l'Instance suivra de près les conclusions de la Conférence mondiale sur les
peuples  autochtones.  M. Devi  Kumar,  membre  du  conseil  d’administration  du  Fonds  de
contributions volontaires pour les peuples autochtones, a récapitulé les activités du Fonds.  

Pour conclure la discussion, le membre du panel,  M. Kenneth Deer, a fait quelques remarques. Il a
déclaré que lorsqu'on naît autochtone, on naît dans la politique, car les colonisateurs ont fait tout ce
qu'ils pouvaient pour les faire disparaître. Il a ajouté que les peuples autochtones doivent être la voix
du monde naturel. Enfin, il a déclaré que les États membres ne devraient pas dire qu'ils parlent au
nom des peuples autochtones mais que le processus démocratique leur permette de s'exprimer eux-
mêmes.

Jeudi 7 juillet

 Dialogue avec l’Instance permanente sur les questions autochtones, la Rapporteur spécial sur  
les droits des peoples autochtones, le Fonds de contributions volontaires des Nations Unies sur
les peuples autochtones et les membres du Comité pour l'élimination de la discrimination à
l'égard des femmes et du Comité des droits de l'homme sur la mise en œuvre de l'UNDRIP 

Mme Anexa Brendalee Alfred Cunningham, membre du MEDPA, a modéré et ouvert la discussion.
M. Francisco Cali Tzay, Rapporteur spécial sur les droits des peuples autochtones, a déclaré que le
thème de la violence à l'égard des femmes autochtones était très important, car ce sont elles qui
souffrent le plus de discrimination. Il a également souligné le rôle qu'elles jouent dans la conservation
des savoirs traditionnels autochtones, tels que la médecine traditionnelle. Il a également évoqué le
rôle crucial des peuples autochtones dans la protection de la biodiversité, notamment parce qu'ils
vivent sur plus de 20 % des zones protégées. M. Dario José Mejía Montalves, président de l’Instance
permanente, s'est attaché au renforcement du rôle de l'Instance par la mise en œuvre complète de la
Déclaration. Il  s'est dit  en faveur d'un coordinateur résident qui permettrait d'avoir une meilleure
information sur les besoins des peuples autochtones de chaque région. Il a également déclaré que
l'Instance souhaite que les peuples autochtones soient inclus dans tous les processus décisionnels.
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Enfin, il a présenté l'étude sur laquelle l'Instance travaille, qui concerne la biodiversité de la planète.
Cette étude a montré que la santé de la planète est profondément influencée par les entreprises et
donc par l'argent. La deuxième étude porte sur la santé dans sa globalité et pas exclusivement sur la
pandémie. M. Dev Kumar Sunuwar, membre du conseil d’administration du Fonds de contributions
volontaires pour les peuples autochtones, a informé l'Instance des activités du Fonds. Il a ajouté que
les bénéficiaires du Fonds sont plus à même de dénoncer les violations des droits de l'Homme qui se
produisent dans leur pays, c'est pourquoi il a encouragé les participants à s'intéresser au Fonds. Enfin,
il a remercié les États membres qui ont contribué financièrement au cours des trois dernières années
et  a demandé aux autres États membres de faire  de même.  Mme Rhoda Reddock,  Comité pour
l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes, a expliqué que plusieurs événements et
ateliers ont été organisés en 2021 et 2022 pour faire progresser les droits des femmes autochtones.
Ces événements ont montré qu'elles ont été profondément affectées par les activités des industries
extractives, qui ont augmenté la violence à leur égard. Mme Hélène Tigroudja, Comité des droits de
l'Homme, a parlé du « Pacte international relatif aux droits civils et politiques ». Bien que le traité soit
universel et ne mentionne donc pas spécifiquement les peuples autochtones, les articles peuvent être
utilisés pour défendre leurs droits en venant appuyer la Déclaration. Elle a ensuite mentionné que le
Comité  a  eu  plusieurs  réunions  avec  les  États  membres  pour  discuter  des  droits  des  femmes
autochtones, par exemple en ce qui concerne les violences sexuelles qu'elles ont subies pendant les
conflits armés.

Quelques États ont pris la parole. Le Canada a indiqué que le « Plan d'action national 2021 pour les
femmes, les filles et les personnes 2SLGBTQQIA+ autochtones disparues et assassinées » a été lancé
afin de mettre un terme à la violence sexiste.  La Fédération de Russie a demandé au Comité des
droits de l’Homme s’il conseille de rejeter le règlement intérieur.

Plusieurs organisation autochtones ont donné leur point de vue. Articulación de Mujeres Indígenas
de Paraguay  a dénoncé la difficulté d'accès à l'eau potable dans la région de Chaka et la violence
constante à l'égard des femmes autochtones qui défendent leur environnement. Maloca International
a dénoncé le massacre du peuple Wayuu dans la région de Guajira, en Colombie, au nom du charbon,
exhortant le gouvernement et à tous les investisseurs à y mettre un terme.  Images for Inclusion a
exhorté l'État chilien à mettre fin à la stigmatisation et à la discrimination dont souffrent les femmes,
les filles et les LGBTQI+ mapuches.  AUKAE et CSIA-Nitassinan ont dénoncé la présence de mineurs
illégaux dans les territoires autochtones de Guyane française, dont les activités mettent en danger la
santé des femmes autochtones qui vivent à proximité. Red de Mujeres Indígenas Sobre Biodiversidad
LAC  a souligné la  nécessité de continuer à promouvoir  la  Déclaration et  a encouragé sa mise en
application. La Coalition for the Human Rights of Indigenous Peoples s’est félicitée de l'adoption par
le  Canada  de  la  « Loi  concernant  la  Déclaration  des  Nations  Unies  sur  les  droits  des  peuples
autochtones » en 2021, un progrès de plus vers le respect de leurs droits.  Le Parlement sámi de
Suède a dénoncé le fait que la Suède a autorisé, en mars 2022, l'ouverture d'une mine à Gállok, qui
aura un impact majeur sur les éleveurs de rennes. CIMI a dénoncé les meurtres répétés commis dans
les  territoires  autochtones  du  Brésil  par  des  mineurs  illégaux.  LIENIP  a  demandé  au  MEDPA
d'enquêter  sur  le  cas  de  harcèlement  qui  s'est  produit  lors  de  la  formation  sur  le  Fonds  de
contributions volontaires des Nations unies en 2019 envers un délégué de Shor, qui a été accusé de ne
pas être véritablement autochtone. Le Meijlis of the Crimean Tatar People a demandé au MEDPA de
plaider  auprès  des  États  et  des  donateurs  pour  soutenir  les  groupes  et  les  réseaux  de  femmes
autochtones afin de renforcer leurs capacités dans un grand nombre de domaines et d'explorer les
moyens de soutenir les droits des peuples autochtones dans les situations de guerre, d'occupation
militaire et de conflits  armés.  Le Pacific Indigenous Women’s Network  a demandé au MEDPA de
réaliser une étude sur les impacts de la militarisation sur les peuples autochtones, y compris ceux
relatifs aux problèmes de santé.
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L'Université  de Leuphana a  souligné  l'importance  de  mettre  fin  aux  violations  des  droits  de  la
personne subies par les femmes autochtones.

Plusieurs experts du MEDPA ont fait des commentaires. Mme Sherly Lightfoot a déclaré qu'elle était
heureuse de voir que la Déclaration était de plus en plus utilisée par les Organes des traités dans leur
travail. Elle a également noté que le défi est de faire des progrès mondiaux dans la lutte contre les
changements climatiques et la conservation des terres et territoires tout en respectant les droits des
peuples autochtones. M. Binota Moy Dhamai a demandé aux Organes des traités ce qui pouvait être
fait pour renforcer le droit à l'autodétermination des peuples autochtones. Mme Margaret Lokawua a
demandé aux Organes des traités ce qui pourrait être fait pour soutenir les peuples autochtones dans
leur rôle de gardiens de la biodiversité.

Les  membres du panel  ont dit un mot de conclusion sur cette discussion.  M. Francisco Calí Tzay  a
parlé de la Déclaration et a expliqué que certains États membres avaient voté contre. Cependant, le
document ne crée pas de nouveaux droits, mais garantit plutôt les droits fondamentaux des peuples
autochtones. Il a également encouragé les États membres à accepter ses visites dans les pays, car son
rôle de Rapporteur spécial n'est pas de critiquer mais de conseiller. M. Dario José Mejía Montalves a
déclaré  que  les  États  membres  peuvent  encore  progresser  dans  la  mise  en  place  de  cadres
institutionnels et juridiques en faveur des peuples autochtones et dans la ratification des instruments.
Il a également souligné la nécessité de financer la collecte de données désagrégées. Enfin, il a souligné
le rôle central des femmes autochtones et a encouragé tous les acteurs à améliorer le statut de leurs
droits. M. Dev Kumar Sunuwar a déclaré que le Fonds de contributions volontaires des Nations unies
n’avait pas été en mesure de soutenir financièrement les délégués autochtones en 2020-2021, mais
qu'il devrait désormais poursuivre ses activités. Mme Hélène Tigroudja a souligné qu'il ne suffisait pas
que les États membres ratifient les traités ; ils devaient également les mettre en vigueur. Enfin, elle a
évoqué  la  nécessité  d'utiliser  toutes  les  ressources  possibles  afin  de  soutenir  les  démarches  des
peuples autochtones.

 Discussion sur les « Travaux futurs du Mécanisme d’experts y compris focus sur les prochaines  
études annuelles     »     

Mme Valmaine  Toki,  experte  du  MEDPA,  a  modéré  cette  discussion.  Elle  a  déclaré  que  l’étude
thématique de 2023 porterait sur le thème de la militarisation des terres autochtones en s’axant sur
les droits humains.

La Fédération de Russie a suggéré que le MEDPA mène une étude sur la question du génocide des
peuples autochtones. 

Plusieurs organisations autochtones ont pris la parole pour donner leur avis sur ce point à l’ordre du
jour. L’Hawaii Institute for Human Rights a conseillé au MEDPA de réaliser une étude thématique sur
la  relation que les  peuples  autochtones entretiennent  avec  l'eau.  Le  NSWALC  a recommandé au
MEDPA et  aux  États  d'étudier  les  impacts  à  court  et  à  long  terme de  la  réponse  des  États  à  la
pandémie  de  COVID-19  sur  les  communautés  autochtones  et  l'absence  de  lois  adéquates  sur  la
culture et le patrimoine qui préservent, protègent et restaurent les sites sacrés en cas de catastrophe
naturelle.  IPRI  a suggéré une nouvelle fois que le MEDPA mène une étude sur les accords de paix
relatifs aux conflits affectant les Peuples Autochtones, et a également suggéré que le MEDPA joue un
rôle dans le suivi de l'évolution des questions relatives aux droits des peuples autochtones dans le
cadre des travaux du CDH.  Associación de Desarrollo Integral Indígena de Cabagra  a proposé pour
des études futures les thèmes tels que le contrôle de la conventionnalité de la Convention 169 de
l'OIT et de la Déclaration dans les systèmes judiciaires des États, et en particulier dans le droit pénal,
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et  l'intersectionnalité  des droits  de  l'Homme qui  intègre  les plans  et  les  politiques en faveur des
peuples autochtones handicapés et des enfants autochtones. La Commission des droits de l’Homme
de  Nouvelle-Zélande  a  demandé  au  MEDPA  de  prévoir  une  étude  thématique  sur  le  rôle  de  la
transformation constitutionnelle pour l’entrée en vigueur des droits énoncés dans la Déclaration, en
particulier  le  droit  à  l'autodétermination  des  peuples  autochtones.  Un  représentant  de  la  tribu
Kawaiisu de Tejon a souligné l'importance de la présence d'une représentation propre des peuples
autochtones à l'ONU afin de pouvoir négocier  correctement avec les États membres.  Conseil  des
Peuples  Autochtones  du  Vietnam d’aujourd’hui  a exhorté  le  Vietnam à  reconnaître  ses  peuples
autochtones et, de fait, leurs droits. TUCAYTA a déclaré qu'il est urgent que les peuples autochtones
de l'Équateur mette en place un dialogue avec les jeunes afin de mettre un terme à leur migration qui,
si elle se poursuit, entraînera la perte de leurs connaissances traditionnelles . L’AIPP et le Parlement
sámi ont appelé le MEDPA, l'Instance permanente, le Rapporteur spécial et le Conseil des droits de
l'Homme  à  organiser  une  série  de  de  consultations  et  de  séminaires  techniques  régionaux  et
mondiaux avec les États et les peuples autochtones dans le but d'élaborer un ensemble de principes
directeurs  des  Nations  unies  sur  l'autodétermination  des  peuples  autochtones  sur  la  base  de  la
Déclaration. Le Caucus des peuples autochtones d’Asie a suggéré que le MEDPA réalise une étude sur
les accords entre les peuples autochtones et les États d’Asie et mène une étude sur la militarisation en
Asie. L’Assemblée des Arméniens d’Arménie Occidentale a exhorté les États membres à respecter les
engagements qu'ils ont pris envers les peuples autochtones afin de parvenir à la réconciliation.  Un
représentant du peuple Kokonuko de Colombie a proposé de faire une étude sur les défis auxquels
sont  confrontés  les  jeunes  autochtones  en  matière  d’accès  aux  plateformes  et  technologies  de
l’information. CISA a déclaré qu'il est urgent de disposer d'un instrument international qui sauve les
peuples  autochtones  victimes  de  violations  des  droits  de  l'Homme. Minority  Rights  Group
International a dénoncé l'expulsion du peuple Batwa en République démocratique du Congo au nom
de  projets  d'exploitation  forestière ;  le  groupe  a  demandé  au  MEDPA  de  prendre  des  mesures.
L’International Yazidis Foundation for the Prevention of Genocide a évoqué le statut autochtone du
peuple kurde en Iran, en Irak, en Syrie et en Turquie, en déclarant qu'il devrait également être protégé
par la Déclaration. L’ICIPR a demandé au MEDPA d'inclure le thème de l'influence de la guerre sur les
peuples autochtones d'Ukraine et de la Fédération de Russie dans ses futures études.  Le Crimean
Tatar Youth Center a proposé une étude sur la question de la mise en application de la Déclaration
dans le  contexte des conflits  armés, ainsi  que sur le  développement de mécanismes efficaces de
protection  des  peuples  autochtones  dans  un  contexte  de  conflits  interétatiques.  La  Fédération
Khmers Kampuchea-Krom  a demandé au MEDPA de réaliser une étude sur les visions des peuples
autochtones pour le Sommet du futur de l'ONU, qui se tiendra en septembre 2023. PCJSS a dénoncé
les  violations  des  droits  de  l'Homme perpétrées  par  l'armée bangladaise  et  demandé au MEDPA
d'exhorter le Bangladesh à y mettre fin.  ECMIA a recommandé au MEDPA de réaliser une étude sur
l'impact  de  l'assimilation  des  peuples  autochtones,  en  particulier  des  enfants,  par  le  biais  de
l'éducation. LIENIP a proposé de publier un rapport sur la manière dont les technologies numériques
ont aidé les populations autochtones du nord de la Sibérie et de l'Extrême-Orient russe à diversifier
leurs revenus. L’ACSIL a appelé le Japon et les États-Unis à retirer les bases américaines des îles Ryūkyū
et a exigé que cette charge ne soit pas transférée à d'autres peuples autochtones du Pacifique. L’Haku
Amazon Foundation  a recommandé au MEDPA d'organiser,  lors de sa seizième session, un débat
consacré  à  la  situation des  peuples  autochtones  en isolement  volontaire.  Land is  life  a parlé  de
l'importance  de  faire  mieux  connaître  la  vulnérabilité  des  peuples  autochtones  qui  vivent  dans
l'isolement.

Plusieurs  experts  du  MEDPA  ont  pris  la  parole.  Mme Margaret  Lokawua  a  remercié  tous  les
participants pour leurs suggestions et déclaré que deux des thèmes proposés avaient retenu leur
attention, à savoir une étude sur l'eau et une étude sur la question de la militarisation des terres
autochtones. M. Binota Moy Dhamai a fait part de ses réflexions sur la proposition pour le Sommet
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du futur de l'ONU et a déclaré que c'était une bonne idée d'être prêt à y participer, qu'ils soient ou
non invités par les États membres à y contribuer. Mme Sheryl Lightfoot a déclaré que tous les thèmes
des  études  sont  liés  les  uns  aux  autres ;  par  exemple,  l'autodétermination  est  liée  aux  savoirs
traditionnels.

 Propositions à soumettre au Conseil des droits de l’Homme pour son examen et approbation   

Mme Laila Vars a expliqué que la discussion porterait sur les propositions que le MEDPA soumettra au
Conseil  des  droits  de  l'Homme.  Elle  a  ajouté  que les  études du MEDPA ne se  concentraient  pas
spécifiquement  sur  un  pays,  mais  qu'elles  étaient  plus  générales.  Cependant,  si  les  délégués
autochtones souhaitent mettre l’accent sur un pays, ils peuvent demander une activité du MEDPA
dans ce pays.

La Fédération de Russie a demandé au CDH de lever la suspension à l’encontre de l’État. 

Quelques organisation autochtones ont fait des propositions à l’attention du CDH. La Confederación
Bolivariana Indígena  a demandé au MEDPA de recommander au CDH de prolonger le mandat du
Bureau  des  droits  de  l'Homme de  l'ONU et  de  la  mission  du  Venezuela  pour  leur  permettre  de
continuer à signaler et  à  dénoncer les violations des droits de l'Homme à l'encontre des peuples
autochtones. L’Assemblée des Arméniens d’Arménie Occidentale a suggéré au CDH de permettre aux
peuples autochtones de se réunir tous les six  mois plutôt que tous les ans.  L’Association pour la
Promotion du Droit à la Différence Tunisie a recommandé au CDH de produire des manuels scolaires
inclusifs et de renforcer la capacité des médias à consacrer des sections aux peuples autochtones et à
leurs langues respectives. L’African Indigenous Foundation for Energy and Sustainable Development
a souligné l'importance de renforcer la participation des peuples autochtones à toutes les réunions et
a exhorté les États membres à élaborer des plans d'action nationaux afin de mettre en œuvre la
Déclaration. Maloca International a demandé à la Colombie et aux autres États d'Amérique latine de
garantir la pleine application des droits de l'Homme.   Le Government of Accompong Maroons of
Trelawny Town Cockpit Country a demandé au CDH de rappeler à la Jamaïque ses engagements pris
envers le peuple Maroon.  CIMI a suggéré de réaliser une étude sur les peuples autochtones isolés
dans le but de répondre aux violations des droits  de l'Homme dont ils  sont victimes.  Le Congrès
Mondial Amazigh a déclaré que les États membres devraient encourager les visites du MEDPA plutôt
que d'essayer de les éviter.

L'Université de Leuphana a proposé d'étudier la pratique et les causes de l'esclavage moderne des
populations autochtones, notamment dans le domaine des industries extractives.

Plusieurs  experts du MEDPA ont fait part de leur avis.  Mme Sheryl Lightfoot  a déclaré qu'elle était
heureuse  de  constater  que,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  des  progrès  importants  avaient  été
réalisés en vue de mettre en place des plans d'action nationaux pour l’application de la Déclaration.
Elle a également souligné que plus il y a d'États membres et de peuples autochtones qui prennent
part  à  la  discussion  et  contribuent  aux  études,  plus  le  travail  du  MEDPA  se  trouve  renforcé.
Mme Valmaine Toki  a réitéré ses observations sur la question de la militarisation et des accords de
paix.  Elle a ajouté qu'il  était nécessaire d'aborder la question des droits des peuples autochtones
vivant  dans des  territoires  non autonomes.  M. Binota  Moy Dhamai  a expliqué que,  comme déjà
mentionné, il y aura une étude sur la militarisation. Il a également remercié tous les intervenants qui
ont  suggéré  des  études  thématiques,  car  ces  thèmes  doivent  être  abordés  de  toute  urgence.
Mme Margaret  Lokawua  a déclaré  que  l'essentiel  du  mandat  du  MEDPA consistait  à  mener  des
études et à effectuer des visites dans les pays, mais que les sujets d'études devraient provenir des
délégués autochtones plutôt que des États membres.
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Vendredi 8 juillet

 Clôture de la session  

M. Binota Moy Dhamai,  président  du MEDPA,  a  accueilli  tous  les  participants  à la  clôture  de la
quinzième session. Il a lu les propositions du MEDPA, qui seront soumises au CDH. Ensuite, il a passé
la  parole  à  ses  collègues.  Mme Antonina  Gorbunova a  remercié  tous  les  participants  pour  leur
contribution au cours de la session. Elle a également remercié Mme Laila Vars pour son travail, car
c'est sa dernière session.  Mme Laila Vars  a pris la parole pour passer en revue les réalisations du
MEDPA au fil des ans ; elle a notamment souligné les améliorations en termes d’activités dans les
pays. Elle a également remercié toutes les personnes qu'elle a rencontrées au cours de ces années au
sein du MEDPA. Mme Sheryl Lightfoot a remercié Mme Laila Vars pour son travail. Elle a également
remercié M. Paulo David, chef de la section des peuples autochtones et des minorités au HCDH, qui
prend  sa  retraite  cette année.  Mme Margaret  Lokawua  a également  remercié  Mme Laila  Vars  et
M. Paulo  David  pour  leur  travail. Mme Anexa  Brendalee  Alfred  Cunningham  a  remercié  tous  les
participants à la session, ainsi que Mme Laila Vars et M. Paulo David pour leur travail. Mme Valmaine
Toki, comme ses collègues avant elle, a remercié les participants, Mme Laila Vars et M. Paulo David.
M. Binota Moy Dhamai a pris la parole et fait de même.

Une représentante du peuple Shor a clôturé la session en jouant une musique traditionnelle. 
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ANNEXE I – LISTE DES ABRÉVIATIONS

ACSIL Association  of  Comprehensive  Studies  for  Independence  of  the  Lew  Chewans
(Association d’études globales pour l’indépendance des Lew Chewans)

AIPP Asia Indigenous Peoples Pact (Pacte des peuples autochtones d’Asie)
ANAPAC Alliance Nationale  d’Appui  et  de  Promotion des  Aires et  territoires  du Patrimoine

autochtone et Communautaire
CDH Conseil des droits de l’Homme
CEDEF Convention sur  l'élimination de  toutes  les  formes  de  discrimination  à  l'égard  des

femmes
CERD Comité pour l'élimination de la discrimination raciale
CIMI Conselho Indigenista Missionário (Conseil missionnaire autochtone)
CISA Consejo Indio de Sud América (Conseil indien d’Amérique du sud)
CONAIE Confederación  de  Nacionalidades  Indígenas  del  Ecuador  (Confédération  des

nationalités autochtones d’Équateur)
CSIA-Nitassinan Comité de Solidarité avec les Indiens des Amériques 
ECMIA Enlace Continental  de  Mujeres  Indígenas de las  Américas  (Réseau continental  des

femmes autochtones d’Amérique)
FILAC Fondo para  el  Desarrollo  de  los  Pueblos  Indígenas  de  América  Latina  y  el  Caribe

(Fonds pour  le  développement  des  peuples  autochtones d’Amérique latine et  des
Caraïbes)

FUNAI Fundação Nacional do Índio (Fondation nationale des indiens)
ICIPR International Committee of Indigenous Peoples of Russia (Comité international des

peuples autochtones de Russie)
IITC International Indian Treaty Council (Conseil international des traités indiens)
IPRI Indigenous Peoples Rights International 
La Déclaration Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones - UNDRIP
LIENIP L’auravetli’an  Information  and  Education  Network  of  Indigenous  Peoples  (Réseau

auravetli’an d’information et d’éducation des peuples autochtones)
LINAPYCO Ligue Nationale des Associations Autochtones Pygmées du Congo 
MEDPA Mécanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones
NSWALC New South Wales Aboriginal Land Council (Conseil des terres aborigènes de Nouvelle-

Galles du Sud)
OMPI Organisation mondiale de la propriété intellectuelle

PCJSS Parbatya Chattagram Jana Samhati Samiti
PIDP Programme Intégré pour le Développement du Peuple Pygmée 
REPALEAC Réseau  des  Populations  Autochtones  et  Locales  pour  la  Gestion des  Écosystèmes

Forestiers d'Afrique Centrale 
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